
 
 
 
 
 
 
 

L’attention se tourne vers le Conseil général des 6 et 7 mai pour finaliser les résultats 
de la MC14 

Les membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) reprennent progressivement leurs travaux à la suite de la 14e 
Conférence ministérielle (MC14), dans le but de faire avancer et éventuellement de finaliser les questions en suspens de 
Yaoundé lors de la prochaine réunion du Conseil général prévue les 6 et 7 mai. 

Lors de cette réunion, les observateurs du commerce suivront de près les progrès réalisés sur plusieurs dossiers clés, 
notamment les discussions de suivi sur la réforme de l’OMC, l’éventuelle adoption de l’Accord sur la facilitation de 
l’investissement pour le développement (IFDA), ainsi que les avancées du programme de travail sur l’agriculture. 

À ce stade, l’ordre du jour du Conseil général concernant les questions liées à la MC14 demeure largement flou. Le seul 
point confirmé est une mise à jour du Dialogue sur les enjeux émergents du commerce agricole, soutenu par 13 pays1, dont 
le Canada. Néanmoins, certains observateurs estiment que les Membres pourraient parvenir à un compromis sur la 
prolongation du moratoire sur le commerce électronique — le dossier le plus facile à régler et largement considéré comme 
le résultat le plus accessible à court terme. Bien que le Brésil se soit opposé à cette prolongation lors de la MC14, il a indiqué 
être disposé à revoir sa position, à condition que les Membres s’engagent dans de véritables négociations sur l’agriculture. 

Pour les 129 participants à l’IFDA, l’obtention de la ratification de l’Accord demeure un défi majeur, notamment en raison 
de la nécessité de rallier l’Inde. Parallèlement, les travaux sur la réforme de l’OMC devraient se poursuivre, les Membres 
élaborant des propositions concrètes en vue d’aboutir à des décisions lors de la MC15, prévue en 2028 en Arabie saoudite. 

Un autre dossier important à surveiller concerne les « voies » ou « arrangements intérimaires » envisagés par les 67 
participants à l’Accord sur le commerce électronique. Face à l’opposition à l’intégration formelle de l’Accord dans le cadre 
juridique de l’OMC — plus précisément sous l’Annexe 4 de l’Accord sur l’OMC — ces Membres ont choisi une approche 
alternative. 

Contrairement à l’IFDA, l’Accord sur le commerce électronique n’a ni été officiellement soumis aux ministres pour adoption 
à Yaoundé, ni pleinement présenté à l’ensemble des Membres à Genève durant la phase préparatoire de la MC14. Les 
participants ont plutôt choisi de poursuivre sa mise en œuvre en dehors du cadre de l’OMC, tout en continuant leurs efforts 
afin d’obtenir éventuellement sa reconnaissance en tant qu’accord plurilatéral officiel de l’OMC. 

Dans une communication publiée le 28 mars à Yaoundé, les participants ont affirmé leur intention de mettre en œuvre 
l’Accord sur le commerce électronique dès que possible, sous réserve de l’achèvement des procédures nationales nécessaires. 
L’objectif est de permettre aux entreprises, aux travailleurs et aux consommateurs de tirer parti des possibilités offertes par 
le commerce numérique tout en soutenant la transformation numérique grâce à des cadres fondés sur des règles. 

Selon diverses sources, la stratégie plus large du groupe viserait à contourner l’exigence de consensus de l’OMC en procédant 
à la mise en œuvre de l’Accord en dehors du cadre institutionnel formel. 

L’Accord entrera en vigueur une fois que 45 instruments d’acceptation auront été déposés. 

 
1 Australie, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Islande, Liechtenstein, Nouvelle-Zélande, Pérou, Suisse, Ukraine et Uruguay. 
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Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, les Producteurs d’œufs du 
Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada. On y fait état des divers événements qui se 

déroulent à Genève, particulièrement dans le cadre des négociations de l’OMC sur l’agriculture. 

Pour obtenir de plus amples renseignements ou formuler des observations, veuillez visiter : www.producteurslaitiers.ca, 
www.producteursdepoulet.ca, www.leseleveursdedindonducanada.ca, www.chep-poic.ca www.producteursdoeufs.ca 
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